

Cahier de doléances du Tiers État de Baubigny (Manche)

Cahier de doléances, plaintes et remontrances des habitants du tiers état de la paroisse et communauté de Beaubigny
, fait, rédigé et signé après lecture dans l'assemblée générale par lesdits habitants, ce 6 mars 1789.

Les habitants de cette paroisse remontrent très humblement à Sa Majesté, que le sol des terrains de leur paroisse est en général très mauvais, qu'il est d'ailleurs situé autour d'une mièle, dont les sables mouvants couvrent dans certaines années une partie du sol de ces terrains et prive
 les cultivateurs de leur récolte, qu'ils sont surchargés d'impositions, qu'ils supportent seul
 pour la plupart, le seigneur possédant au moins les deux tiers des terrains qui composent cette paroisse ; pourquoi ces malheureux habitants supplient Sa Majesté de soulager leur misère, et en les faisant participer aux règlements généraux que le peuple français attend de sa bienfaisance, et qui doivent régénérer toutes les parties de l'administration, elle leur acorde spécialement :

1° Que dans le cas où la loi de la propriété ne permettrait l'entière suppression des colombiers et volières, si nuisibles aux laboureurs, les propriétaires de ces droits très onéreux soient assujettis à tenir leurs pigeons enfermés dans le temps des semences et celui des récoltes ;

2° Que tous les possesseurs de ces droits soient tenus de justifier de leur titre devant l'assemblée municipale du lieu, qui sera autorisée à poursuivre les usurpateurs en justice réglée ;

3° Qu'on supprime la milice de mer, si funeste à l'agriculture et à l'espèce humaine, et qu'on y substitue une contribution pécuniaire qui sera supportée par tous les citoyens de tous les ordres, étant tous intéressés à la cause commune ;

4° Que toutes corvées ou service personnel soient rachetés par une redevance en argent, dont le taux devienne invariable ;

5° Que cette paroisse et plusieurs autres n'ayant pour l'agriculture d'autres engrais que le varech, il soit défendu de le brûler sur cette côte pour le réduire en soude, les besoins de l'agriculture devant être satisfaits, et les brûlis ne devant avoir lieu que sur les côtes où son abondance excède ce qu'il en faut pour l'engrais des terres ;

6° Qu'il soit permis à tous et un chacun de détruire les lapins étant dans les garennes ouvertes, lapins qui dévorent les deux tiers des productions des champs qui environne
 ces garennes ; 

7° Qu'il soit étroitement défendu de couper le milgreux qui préserve des volages que des coups de vent porte
 sur les terrains voisins; et que par suite les seigneurs ne puissent exiger en essence les rentes en milgreux contenues dans leurs titres ;

8° Qu'en attendant l'heureuse suppression des gabelles, on permette au moins aux malheureux de prendre de l'eau de mer pour saler leur soupe et aux laboureurs pour laver leur blé ;

9° Que chaque citoyen, de quelque ordre qu'il soit, supporte en proportion de ses facultés le fardeau commun de tout impôt quelconque ;

10° Qu'on supprime les abus relatifs aux tribunaux et à l'administration de la justice, et qu'il n'y ait plus que deux degrés de juridiction ;

11° Que tous les tribunaux soient rapprochés des justiciables, et qu'on fasse des arrondissements de bailliages ;

12° Qu'on supprime le droit de déport, que nulle loi n'autorise et qui n'existe que dans cette province, droit funeste surtout aux pauvres habitants ;

13° Que les habitants soient déchargés des réparations et reconstructions des presbytères, qu'elles soient désormais à la charge seule des décimateurs des paroisses ;

14° Que l'on lasse cesser ce mystère que gardent les juges en opinant sur les procès; que chacun d'eux, sans quitter sa place, dise à haute voix son avis sur la cause qui vient d'être plaidée, et apprenne au public et aux parties les raisons qui détermine
 son opinion, formalité qui influerait beaucoup sur la bonne justice, en rendant les juges plus instruits et plus attentifs, et qui empêcherait beaucoup d'appels, en éclairant les parties sur les motifs de leur jugement ;

15° On devrait aussi admettre les parties et leurs avocats aux jugements qui se rendent à la Chambre, ce qui empêcherait bien des méprises et des erreurs funestes au bon droit.
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